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LA JOURNEE DECISIVE

L'ATTITUDE DES PUISSANCES
L'Attente de l'Europe

UNE JOURNÉE

Malgré le pessimisme général, il y a encore des chances
de paix. — L'état des hostilités. — L'attitude des puissances

La Situation
Aucune détente encore. Une lueur d'es-

foir cependant a crevé cette nuit les lourds
nuages noirs qui s'amoncelaient sur le
ciel de l'Europe.
Londres et Berlin d'une part, Vienne et

Saint-Pétersbourg d'autre part, négocient.
La négociation entre Londres et Berlin

est officielle. Le Bonnet Rouge l'a fait con¬
naître 'hier soir à 40 heures, dans une
troisième édition.
Sans se laisser rebuter par son premier

échec, le gouvernement anglais a prié le
gouvernement "allemand de lui faire sa¬
voir sous quelle forme une intervention
dans le conflit austro-serbe lui paraîtrait
possible.
On n'a pas encore la réponse de VAlle-

magne.
La négociation entre Vienne et Saint-

Pétersbourg n'est pas officielle, mais il y
a font lieu de croire à sa réalité.
Il n'est pas douteux que l'Autriche ne

répondra « la Russie, qu'après entente
avec sou alliée l'Allemagne.
Le sort de l'Europe dépend donc tout en¬

tier de l'Allemagne.
La journée d'aujourd'hui sera vraisem¬

blablement une journée décisive.

Paris dans l'attente
Peu de nouvelles ce matin ; pas de nou¬

velles précises et sûres.
On sait qu'une légère détente s'est mani¬

festée hier dans la soirée. Les journaux
du matin confirment et complètent ce
qu'annonçait, à ce propos, notre troisième
édition.
On sait que la fermeté de l'Angleterre,

'là netteté de ses déclarations, ont fait ré¬
fléchir à Berlin.
Mais on n'ignore pas que M. de Pourta-

lès ,ambassadeur d'Allemagne en Russie,
a été. demander mercredi soir à M. Sazo-
now, président du conseil des ministres de
Russie, d'interrompre la mobilisation des
quatorze corps d'armées russes qui font
face à la frontière autrichienne.
Et cette démarche, qui revêt presque des

allures d'ultimatum, inquiète ion peu.
Cependant nul ne s'affole ; Paris est cal¬

me. Chacun est à son labeur quotidien. On
attend...

A l'Elysée, les ministres sont réunis, mais
nulle agitation ne se manifeste autour du
palais présidentiel. Journalistes et photo¬
graphes eux-mêmes s'abstiennent d'attirer
Fattention sur ces délibérations matinales.
On sait que, là, des hommes à qui la dé¬
mocratie fait confiance, veillent pour tous.
Les harceler de questions ? Troubler

leurs préoccupations par d'inutiles paro¬
les ?... Mais on sait qu'ils parleront quand
ils pourront, quand ils devront parler. Ce¬
la suffit.

Un peu plus loin, le Ministère de l'Inté¬
rieur semble dormir dans le soleil.
Pourtant, là encore, on veille... En pas¬

sant, on évoque la fine silhouette de M.
Malvy, sa voix douce et ferme, son regard
clair et décidé.
Hier quelqu'un disait : « Quelle respon¬

sabilité sur ces jeunes.épaules !... » Mais
la jeunesse du ministre de l'Intérieur, c'est
justement ce qui rassure ceux qui connais¬
sent l'histoire dé ce pays.
Ce ne fut pas avec des vieillards que la

grande Révolution battit les vieux géné¬
raux, et ceux qui siégèrent à la Conven¬
tion n'avaient pas encore de cheveux
blancs.
Les vieux diplomates à favoris, les mi¬

nistres solennels et perclus de rhumatis¬
mes, m'ont pus fait si belle besogne qu'il
nous faille les regretter.
MV-Mâlvy, on le sait, est actuellement

l'agent.de liaison le plus actif et le plus
utile entre, les autorités militaires et 1-e
pouvoir civil. 11 a su montrer à nos adver¬
saires de droite qu'un ministre républi¬
cain savait, au pouvoir, oublier ses ran¬
cunes de. partisan pour ne songer qu'à ses
devoirs rte Français.. Ft l'Ètat-Major n'eut
jamais d'are-H''nire,plus précieux que ce
ministre radical.

Aux affaires étrangères, personne non
plus. Le quai d'Orsay est désert.
Un peu plus loin, une caravane d'An¬

glais sort de la Chambre des députés. Nous
entrons. Dans la salle des Pas-Perdus, le
silence est impressionnant. Chacun sur un
banc, deux confrères . attendent...

♦ ♦

Rue Saint-Dominique. Ouelqnes officiers
se hâtent vers le ministère de la guerre.
Mais rien d'inaccoutumé clans ces allées et
venues,

♦♦♦♦♦♦♦♦♦♦

Sur un trottoir, voici que quelques fem¬
mes accumulent des paquets, guettant une
voiture.
L'une d'elles appelle :
— Fraulein !... Fraulein...
La « Fraulein » arrive, un taxi, hélé,

stoppe, et l'on entend cette adresse :
— Chauffeur, gare de l'Est !

Quartier de l'Ecole Militaire. Les rues
sont mornes. Derrière un grand mur, une
claire sonnerie retentit, bientôt répétée un
peu partout. C'est l'heure de la soupe. Les
soldats, consignés, déjeunent tous à la
caserne. De ci, de là, pourtant, une ordon¬
nance ramène un cheval ou un secrétaire
d'Etat-major passe rapidement, des pa¬
piers à la main...

Revenons vers le centre. Rue Coq-Iîéron,
la Caisse d'épargne est littéralement as¬
siégée. La nouvelle des mesures prises par
lo ministre des financés a fait accourir,
dès le matin, une foule considérable.
Mais toute cette foule est sage et silen¬

cieuse. Des femmes ont apporté des
pliants. En plein soleil, sans impatience,
elles attendent.

A côté, la Banque. Là, c'est presque la
cohue, mais la cohue joyeuse, éclairée par
la bonne humeur de Gavroche.
Des agents, des gardes municipaux

maintiennent la foule, sans brusquerie.
Rue de la Banque, un écriteau : « Ne doi¬
vent entrer par cette porte que les per¬
sonnes demandant le change des billets
pour une somme de dix mille francs ou
plus. »

C'est incroyable ce qu'il y a de gens, à
Paris, qui ont à changer « une somme de
dix mille francs ou plus .». La queue n'en
finit plus; tourne jusque dans la rue de
la Vrillière, On se bouscule même un peu,
ce qui fait dire à un agent :

— Voyons, vous battez pas. Il y en aura
pour tout le monde.
Par une porte, des gens sortent, portant

des sacs pansus et lourds. Ceux-là ont la
face réjouie. Et il ne passe pas assez de
voitures pour les emporter tous, eux et
Leurs sacs d'écus...

Cependant, circulant dans la foule, deux
gamins qui à eux deux ne doivent guère
avoir plus de vingt ans, proposent des
sandiwiches qu'ils ne vendent 'que quatre
sous...

Revenons au Croissant. Voici nos amis
les camelots, ces messagers qui portent
dix fois par jour, à travers la capitale, l'es¬
poir ou l'angoisse... Mais aujourd'hui les
éditions se font plus rares.
C'est que la crise sévit ici aussi.
Les journaux du soir," pour satisfaire les

Parisiens qui demandaient des nouvelles
presque heure par heure, ont tous fait un
très grand nombre d'éditions spéciales. De¬
puis huit jours, le « papier » s'est enlevé
comme par enchantement. Les tirages ont
atteint des chiffres fabuleux.
Si bien que maintenant, nous en som¬

mes tous au même point : nous voilà con¬
traints, faute de papier, de réduire le nom¬
bre de nos éditions, .peut-être même le nom¬
bre des pages de nos éditions ordinaires.
Il faut attendre que les fabricants de pa¬
pier aient l'ait le miracle de décupler leur
production.
Mais qu'on se rassure. Sur deux ou sur

quatre pages, les Parisiens auront tout de
même les nouvelles qu'ils attendent.
Car il est bon que tout le monde sache,

puisque tout le monde est prêt à tout,
*

Comme dans toutes les situations criti¬
ques, un côté comique se présente, de-ci.
de-là. Des Belges, venus à Paris en excur¬
sion, ne trouvent pas à dépenser leur ar¬
gent.

— Avec des billets dans notre poche,
s'exclament-ils dans un français fortement
teinté de wallon, nous ne pouvons pas
trouver à manger.
On finit tout de même par leur dénicher

de la monnaie et 1e sourire renaît sur
leur bonne figure flamande.

Jean Goldsky.

immédiatement une indemnité de guerre
de deux cents millions de francs■ Voilà les
paroles que ce journal prête au comte de
Berchtold : « Si on prend en considération
les dépenses que la monarchie a faites
dans ces derniers cinq ans à cause de la
Serbie, et la mauvaise situation financière
dans laquelle elle se trouvait pendant la
guerre balkanique, les grandes puissances
ne pourront qu'approuver notre décision. »

Dans îes Campagnes
L'angoisse a gagné la campagne. Elle

s'est appesantie sur elle, surtout depuis
hier matin. Jusque-là les nouvelles de Pa¬
ris'étaient lues presque avec scepticisme.
Mais le refus de changer les billets de
banque a montré l'importance matérielle
en quelque sorte du danger. Depuis hier
la campagne pense au désastre que Là
guerre serait pour le pays. C'est le mo¬
ment des récoltes. Partout on engrange, et

les paysans précipitamment terminent les
moissons.
^ La monnaie est en effet la chose dont on
s'occupe le plus en ce moment, Dans cer¬
taine épicerie de banlieue, une cliente dut
laisser ses provisions, faute de ne pouvoir
payer en argent, -et il y a quelque chose
d'émouvant à voir les humbles ménagères
acheter un peu plus de farine, de sel ou do
denrées pouvant se garder,
Hier soir, un ordre est venu dans les

villages. On est passé chez les habitants
pour prévenir que les chevaux doivent être
prêts en cas de mobilisation. Le mot '< ré¬
quisition » a semé l'inquiétude, et. il faut,
faire comprendre à tous ces gens, qui n'ont
qu'une idée, bien confuse des cause- du
conflit, que toutes ces mesures sont des
mesures préventives.
C'était aussi aujourd'hui le commence¬

ment des vacances. Malgré les bruits alar¬
mants, des familles sont parties comme
d'habitude et aux vitres des trains quittant
Paris, s'aplatissent de nombreux visages
d'enfants.
Lasse' que W.» VUVdlteœr tm Soient pas

troublées pour tous ces petits !

Dépêches particulières
En Autriche-Hongrie

_ Un rédacteur du Népozava, organe so¬
cialiste, nous envoie les dépêches suivan¬
tes :

Budapest, 31 juillet. — La voix guerrière
d-e toute la presse, les discours des réac¬
tionnaires, et la domesticité de quelques
chefs oat produit leurs effets :1a popula¬
tion monarchiste se réjouit de la guerre.
Depuis 1848, Budapest n'a pas vu pareil
'enthousiasme. Tous les partis politiques
se sont réconciliés et manifestent en fa¬
veur de la guerre.
Pour exalter le chauvinisme, les gou¬

vernement ont fait interdire tous les.jour¬
naux suspects d'écrire contre la guerre.
Ainsi les communications que la presse
peut donner sont des plus tendancieuses, j
Des musiques militaires parcourent les
mes et. entraînent une foule immense,
dont on ne connaît pas les intentions. Des
individus qui criaient : « A bas la guer¬
re ! » ont été malmenés par la foule et
arrêtés.

*
**

Malgré la campagne guerrière de la pres¬
se, il nous parvient des nouvelles défavora¬
bles au parai guerrier.
On nous signale aujourd'hui que plus

de mille arrestations ont été opérées dans
les gares où les ouvrière refusaient de par¬
tir pour la guerre.

.Te puis vous confirmer la nouvelle de
l'attentat commis par un soldat serbe con¬
tre le chef d'état-major autrichien. Le sol¬
dat est fusillé.

*
•frfr

Ce matin, un sotldat serbe a tiré sur son
capitaine sans l'atteindre et a été fusillé.

•fr
Àfr

La population manifeste ses sentiments
pacifistes, mais toute voix anti-guerrière
est réduite au silence. La dynastie qui n'o-

En Belgique
(De notre correspondant particulier)

LES CLASSES RAPPELÉES
100.000 HOMMES SOUS LES ARMES

Bruxelles, 30 juillet,
La déclaration de la guerre a naturelle¬

ment causé une grosse émotion dans toutes
les provinces belges, mais particulièrement
dans las provinces de la frontière et à
Bruxelles et Anvers, centres de la vie com¬
merciale.

Ce qui a,mis le comble à l'émotion popu¬
laire, c'est le rappel de 'trois classes, dé¬
cidé par un Conseil de cabinet et approuvé
par le roi.
Les classes de 1910, 1911 et 1912 ont été

rappelées mercredi après-midi, et jeudi,
les intéressés regagnaient leurs garnisons.
De plus, les écoles régimentaires d'Atb,
Mons, Philippeville, etc., ont regagné les
états-majors.
On évalue à 100.000 le chiffre des effec¬

tifs réunis sous les drapeaux, depuis la
mobilisation. Naturellement ce sont les gar¬
nisons des frontières, de Tournai, Mons,
Charte roi, Liège, Nanmr, etc. qui sont les
mieux desservies. De même, les effectifs
des garnisons de Bruxelles, Anvers et Gand
ont été augmentés.

LES FORTS DE LA LIGNE DE LA MEUSE
SONi; ttrn EH, ETAT DE GUERRE
Depuis mardi matin, lés forts de là

ligne de la Meuse, de Liège et de Namur
ont été mobilisés. Ces garnisons ont pris
possession, de, leurs locaux et les batte¬
ries sont mises en état de défense, avec
un service de surveillance et de renseigne-
monts comme en temps de guerre.

LES PONTS DE LA MEUSE
SONT MINÉS

Depuis mercredi, le service du génie pré¬
pare le minage des ponts de la Meuse, a
Liège, etc. Les tunnels de la. Vesdre et 1©
viaduc de Dolhain sont également minés.
On sait que ces mesures ont pour but

d'empêcher le passage d'une armée alle¬
mande par la vallée de la Meuse. j
H est bon de faire remarquer que des ]

contingente évalués à 30.000 hommes sont
concentrés par l'Allemagne en ce moment
à. la frontière, devant la trouée de la
Meuse.

LES PRECAUTIONS
EN VUE DE LA MOBILISATION

Par ordre ministériel, l'administration
des Chemins de fer interdit l'utilisation des
wagons à marchandises fermés. Ceux-ci
doivent servir exclusivement aux transports
des troupes. De même, on a maintenu jus¬
qu'à nouvel ordre les distributions posta¬
les du dimanche, en vue d'une mobilisa¬
tion éventuelle.

L'ARMÉE AUX FRONTIERES

Toutes les mesures, en vue de l'établisse¬
ment de l'armée aux frontières sont prises.
Jusqu'à présent le service des patrouilles
et de la surveillance est faite par les doua¬
niers et la gendarmerie renforcée. Mais, à
la moindre alerte la troupe occupera tous
les points stratégiques.
LE MALAISE ECONOMIQUE

ET FINANCIER

Faut-il dire que le malaise économique
ne fait que s'accentuer.
A Bruxelles, la Bourse est fermée.
A Anvers, dans la dernière Bourse, on a

montré beaucoup d'énervement. On y a
marqué une nouvelle hausse on grains,
soit 1 franc depuis trois jours.
Les transactions avec Berlin pour les

En Allemagne
Berlin, 31 juillet.

Le départ de Hambourg du paquebot lm
perator, de la Gie Hambourg-Amerika, qui
devait avoir lieu aujourd'hui, a été annulé.
UN CROISEUR AUTRICHIEN REJOINT

L'ESCADRE ALLEMANDE DANS
LES MERS DE CHINE

Shanghaï, 31 juillet.
Le croiseur autrichien Krohprimessin

Elisabeth a rejoint l'escadre allemande à
Tsing-Tau.

KOENIGSBERG GARDÉE
MILITAIREMENT

Koenigsberg (Est de la Prusse),
31 juillet.

Le commissaire de police a fait afficher
un avis dans la ville, disant que, par me¬
sure de sécurité, une garde militaire.a été
postée à la gare.
Ordre à été donné aux soldats de tirer

sur toute personne qui approcherait de la
gare à moins de 100 mètres.

DES MESURES DE PRECAUTION

Les Allemands continuent à rassembler
des corps d'armée sur nos frontières et à
armer leurs places fortes. Ils ont établi
un service de reconnaissance et, de pa¬
trouilles très actif sur la frontière, qui,
très sûrement par erreur, a été violée, sur
un point.
Do notre côté, nous sommas informés

que les troupes de couverture ont pris
leurs avant-postes, mais aucun de leurs
éléments ne s'est approché de la frontière
à une distance inférieure de 10 kilomètres :

ceci pour étabiir une zone de sécurité, de
manière à éviter que, par suite d'erreurs
au cours des diverses manœuvres, nos
troupes passent la frontière allemande.

DANS LE PARTI RADICAL

La Rentrée
de M. Caillaux

Nous avons publié hier l'ordre du jour
par lequel le Comité exécutif du Parti
radical et radical-socialiste exprimait sa
confiance à M. Joseph Caillaux et l'invi¬
tait à sortir de la réserve qu'il s'était Im¬
posée pour reprendre la direction effective
du Parti dont, il est le président.
M. Caillaux a répondu à l'appel de sor

Parti en provoquant une réunion immé¬
diate du Comité exécutif.
Cette réunion aura lieu cet après-midi,

à quatre heures et demie.
Ce sera le premier acte de politique mili¬

tante de M. Caillaux depuis cinq mois.
Le pays et la République qui à l'heure

présente ont besoin de toutes leurs éner¬
gies^ verront avec joie le retour à la, vie
politique d'un homme de cette 'trempe.

En faveur de la paix
LES FRANCS-MAÇONS

Les ïranesmiaçons de la région pari¬
sienne des deux obédiences (Grand Orient
et Grande Loge de France), réunis sponta¬
nément, au nombre de 800, le 30 juillet,
sous les auspices de la Loge Paix ét Tra¬
vail, le cœur serré par la menace de con¬
flits qui semblent vouloir s'abattre sur la
vieille Europe, tiennent à affirmer une fois
de plus leur solide attachement, à leur haut
idéal de paix et de fraternité universelles,
qui sont les bases même de la doctrine
maçonnique.
Ils demandent, à leurs frères de toutes

nations de faire avec eux une action com¬
mune auprès de leurs gouvernements tes

En Angleterre
BOHtEit-tl-aitlXET) f PÇ'ri.U?» pour le-maintien" de la paix,

Londres, 31 juillet. ','T0Î d« rorti/erdu i
Un Conseil de cabinet a eu lieu aujour- -> " <je la Glande Loge

d'hùi, à une heure, à Downing Street. Tous
les ministres étaient présents.

LE STOCK-EXCHANGE FERMÉ

I.ondres, 31 juillet.
Pour la première fois dans lies annales

de l'histoire du Stock-Exchange, celui-ci
a été fermé par le comité, à 10 heures, ce
matin et jùsqu'à nouvel ordre.
Voici l'avis officiel affiché en Bourse :

« Le Comité du Stock-Exchange a décidé
de fermer immédiatement le Stock-Ex¬
change jusqu'à, nouvel avis. Une note offi¬
cielle sera .publiée la veille du jour où la
Bourse devra être rouverte. »

D'autre part, le Stock-Exchange de Li-
verpool a été également fermé jusqu'à nou¬
vel avis.
Les Bourses de Glasgow, d'Edimbourg et

de Manchester ont été fermées aujourd'hui.

sait pas proclamer l'état de siège, ayant j grains deviennent très difficiles,
à redouter la révolution, a décidé mainte- j ° Les Allemands refusent tout papier. On

et demi pour
«u.

nant de se débarrasser de, tous les, élé¬
ments. défavorables à ses tendances impé¬
rialistes.

Le préfet de police ayant refusé d'arrê¬
ter le m,ulti-.nii ! 1 iounaire Dungyersky, des
troubles se sont produits. L'armée a été
obligée de tirer sur ia foule. II y a de
nombreux blessés.,
». Cette nouvelle est des plus exactes.

Cent trente-sept curés, instituteurs et
conseillers municipaux de Naysbeeskesck,
amas et disciples du propagateur Dung¬
yersky, ont été arrêtés.
L'AUTRICHE-HONGRIE METTRAIT BAS

LES ARMES MOYENNANT
200 MILLIONS

Semlin, fit juillet. — La nouvelle que je
vous ai envoyée il y a exactement deux
jours concernant les conditions que l'Au¬
triche-Hongrie impose pour cesser les hos¬
tilités est aujourd'hui publiée dans le jour¬
nal officieux Az Est, la source qui m'a don¬
né cette information av.ant sa publication.
Dans la matinée de mercredi dernier, il y
a eu une réunion au Balîplatz sous la pré¬
sidence du chancelier. Les ministres de la
rueTre et des finances et le chef d'êtat-mâ-
jor austro-hongrois étaient présents. Plus
-ard le comte de Tisza lui aussi est arrivé,
•r ,e chancelier a fait part de lo. décision de
"empereur selon laquelle l'Autriche est
arête à accepter une conférënce des gran¬
des puissances et à cesser immédiatement
les hostilités à condition cru'on lui verse

a assuré aujourd'hui à un
cent contre les risques de guerre s'appli¬
quant aux vapeurs partant promptement.~

Dans le monde de' la métallurgie, les
plaintes sont unanimes. Nombre d'usines
ont des carnets remplis d'ordres pour les
Balkans.
Enfin.) on signale un retrait considérable

des fonds dans les établissements finan¬
ciers. A la caisse d'épargne ce fut mer¬
credi la panique.

Dernières Nouvelles
Sous toutes réserves

Berlin, 31 juillet. — La « Deutsche
Tageszeitung » croit savoir de source sûre
que la rupture des négociations diplomati¬
ques entre la Russie et l'Autriche est
maintenant un fait accompli.

FRANÇOIS-JOSEPH CONFÈRE
Vienne, 31 juillet.

Suivant les journaux de c-e matin, le
eoihte Berchtold, ministre des Affaires
étrangères, le général de Krobatin, minis¬
tre de la Guerre, et le général Conrad de
Hoetzendorf, chef d"état-majo'r général de
l'armée, ont été reçus hier après-midi par
l'empereur.
L'audience a duré deux heures.

En Espagne
Barcelone, 31 juillet.

Des groupes importants de, manifestants
ont parcouru hier- les principales rues de
la ville en acclamant la Serbie. Ils ont été
dispersés par la police sans incident.
Les nationalistes ont publié un mani¬

feste invitant la population à assister à un
grand meeting de sympathie à l'égard de
la Serbie, qui sera tenu demain samedi.

Conseil des Ministres
Les ministres et sous-secrétaires d'Etat

se sont réunis ce matin (ai conseil, à l'Ely¬
sée, sous la présidence de M. Poincaré.

La situation extérieure
Le président du conseil a entretenu ses

collègues de la situation extérieure.
Les remboursements des caisses d'épargne
Le ministre des finances à expliqué dans

quelles conditions, par mesure de pru¬
dence, il a dû faire jouer la clause de sau¬
vegarde permettant aux caisses d'épargne
d'effectuer les remboursements par acomp¬
tes de 50 francs échelonnés par quinzaine.
Les déposants conservent naturellement

dans leur; intégralité les gages résultant
des placements faits par les caisses d'épar¬
gne, et qui, pour n'être pas tous immédia¬
tement liquidés,n'en constituent pas moins
une garantie d'une valeur absolue.

La question des échéances
Le conseil des ministres, dans sa réu¬

nion de demain, s'occupera de la question
de la pi'orogation des échéances.

Faillite d'une Banque
L'événement du jour, au point de vue fi¬

nancier, est la déconfiture de la banque
Allard, place do la Bourse. Cette société,
qui avait , acquis une place très importante
dans la finance française, avait été créée
à Paris par la puissante. Diskonto Gesells-
chàft, de Berlin.
Nous ne nous ferons pas l'écho des ra¬

contars qui circulent au sujet de la faillite
de cette maison, qui a suspendu ce matin
sos paiements et dont las bureaux sont fer¬
més. Disons seulement qu'on craint que
cette défaillance ne soit le premier terme
d'une longue ht désastreuse série. Déjà les
bruits les plus pessimistes circulent au su¬
jet d'une grande banque, plus importante
encore que la banque Allard, et qui a éga¬
iement des attaches avec la finance alle¬
mande.

.

jour
l «je la Grande Loge de

France et au Congé) 1 de l'ordre du Grand
Orient de France, en leur demandai)! d'en¬
gager immédiatement une action commune
(dans cet esprit.
Ils décident en outre d'envoyer cet ordre

du jour à toutes les Maçonneries réguliè¬
res, au Bureau maçonnique international,
à l'Union des francs-macons allemands,
ainsi qu'à la presse.

LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME
Le Comité Central de la Ligne des Droits

de l'Homme, réuni hier, a décidé d'adres¬
ser aux ligueurs le bel appel que voici :

Le Comité Central de la Ligue Française
pour la défense des Droits de HHomme es¬
père que la raison triomphera de la folie
et de la barbarie et assurera le maintien
de la paix.
Mais, en présence de l'éventualité d'une

guerre européenne, où la France serait en¬
gagée par des événements indépendants de
sa volonté, il compte sur tous les membres
de la, Ligue pour donner l'exemple du cal¬
me, du respect des lois, du dévouement
civique et pour préserver, comme l'héri¬
tage de la Révolution et l'espoir d'un ordre
meilleur, la République et la France des
Droits de l'Homme.
Il demeure convaincu qu'ils conserveront

vivace leur foi en l'idéal de paix et d'ar¬
bitrage international.

Terrible accident d'auto

Mort du prince Henri de La Tour-
d'Auvergne-Lauraguais

Le prince Henri de La Tour-d'Auvergne-
Lauraguais, accompagné de son frère, Je
prince Charles, se rendait hier à son châ¬
teau de Lo risse, dans une automobile con¬
duite par le chauffeur Valentin Marchand.
Il suivait la route ntaionale numéro 7, qui
mène à Fontainebleau. Lui-même était au
valant, son frère était à ses côtés, et le
chauffeur, assis en arrière sur un ba¬
quet,
Le prince Henri eut la colonne vertébrale

brisée et la poitrine défoncée : il fut tué
sur le coup. Son frère eut- les jambes frac¬
turées et plusieurs côtes défoncées. Quant
au chauffeur, il ne reçut que des blessu¬
res sans gravité.
Le prince Charles fut conduit dans une

fnafeon' de santé, à Neui'lly. Et le chauf¬
feur est soigné à l'hôpital de Corbeii.

En raison des événements exté¬

rieurs, LE BONNET ROUGE
publiera tous les jours, à 4 heures,
une EDITION SPECIALE, qui
tiendra les lecteurs au courant de
la situation.
On trouvera dans notre édition

ordinaire, à 4 ou 6 pages, notre
feuille littéraire et notre page spor¬
tive donnant les résultats complets
des courses et les dernières nou¬

velles.
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Les dangers ciu pistolet
Dôiix jeunes gens, Georges Malesson, âgé

'rie dix-neuf ans, et Adrien Sureau, âgé de
ffuatorae, (apprentis bouchers, tous les
deux, s'amusaient à Rièvre, avec un pisto¬
let automatique qui venait d'être acheté.
Adrien Sureau montrait à son camarade
•le fonctionnement dé l'arme, qu'il ne
croyait pas chargée.
Soudain, il appuya sur la gâchette, et

la balle partit, atteignant Malesson au ven¬
tre. C'est au milieu des plus atroces dou¬
leurs que le malheureux expira peu après.

EN PROVINCE

A LYON

Un appel du maire
Le maire de Lyon a jugé opportun de

.
faire afficher sur les murs de la ville, la
proclamation suivante :

« Mes chers Concitoyens,
« Lés événements actuels ont provoqué

dans la population lyonnaise une émotion
facile à comprendre. Dans une pareille si¬
tuation, le devoir évident des pouvoirs pu¬
blics est de n'épargner aucun effort pour
assurer le maintien de la paix. Aucune
mesure pouvant prévenir une catastrophe
ira sera négligée, mais le devoir certain
d'une grande oopulation comme la nôtre,
pacifique et laborieuse, est de faciliter par
son calme l'action des pouvoirs publics.

« Dans les circonstances présentes, tout
•- désordre, toute, agitation irréfléchie, ne
peuvent que créer des complications dan¬
gereuses et compromettre la cause de la
paix.

« Votre municipalité fait donc appel au
sang-froid de tous les citoyens pour colla¬
borer au maintien de l'ordre public. Quels
que soient les événements, vous pouvez
avoir l'assurance que rien ne sera omis
de ce qui peut être fait pour vous protéger
ou vous aider.

« Signé : IIerp.iot,
Sénateur du Rhône, maire de Lyon. »

A BREST

Une manifestation grandiose a été orga¬
nisée par les groupes socialistes.
Le maire de la ville y assistait.
Les manifestants ont parcouru la ville

aux cris de : « Vive la paix ! »

L'Ouverture de la Chasse

Le Journal Officiel annonce que l'ouver-
Ifcre de la chasse est fixée au samedi 15
août, jour de l'Assomption, pour la pre¬
mière zone, comprenant les départements
suivants :

Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, Ardèche
(partie), Ariège, Aude, Bouches-du-Rhône,
Corse, Drôme (partie), Gard (partie), Hau¬
te-Garonne, Gironde, Hérault, Landes,
Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Pyré¬
nées-Orientales (partie), Var et Vaucluse.
Aucune décision ne sera prise avant quel¬

ques jours pour les autres zones, car on
.attend, au ministère de l'agriculture, des
renseignements complémentaires. sur l'état
des récoltes et des couvées, retardées en
beaucoup de régions par le roaudpis temps.

LESCONGRÈS
LIBERA-PENSO

A l'occasion du dixième Congrès univer¬
sel d'espéranto qui va se tenir à Paris, du
2 au 9 août, la Société internationale des
Libres-Penseurs espérantistes « Libéra
Penso- », donnera dans la salle des Cercles

civiques, 49, boulevard Saint-Michel (place
de la Sorborme), un brillant concert de
hante culture morale.
Le dimanche 2 août, à deux heures, sous

la présidence de M., le sénateur Cornet,
assisté de M. Barrioberro, célèbre avocat
et député de Madrid, et de M. le Dr Stroni-
boli de Gênes, avec le .concours d'éminents
artistes de l'Opéra, etc. : -Miles Marguerite
Vinci, Germaine Careiron ; Mme Franchie
Lorée-Privas ; MM. Coeur, harpiste ; Chris¬
tian!, pianiste ; Bnffard, professeur de vio¬
lon ; Xavier Privas, et d'artistes espérantis¬
tes de diverses nationalités.
Un programme-souvenir sera remis aux

assistants.
Le mercredi 5 août, jour réservé aux

nombreux congrès de spécialités, se tien¬
dra dans la même salle de l'Union des cer¬
cles civiques, le matin, à neuf heures, et
l'après-midi, à deux heures, le congrès de
« Libéra Penso », sous la présidence de
M. Ferdinand Buisson, assisté de MM.
Paul Pain-levé et Victor Charbonnel.
Au moment où le cléricalisme, avec son

esprit pratique, sait si bien revivifier son
action par tous les moyens, y compris l'es¬
péranto, ce .merveilleux instrument d'in-
tercompréhension universelle, nous ne sau¬
rions trop recommander à tous nos amis
rationalistes de s'intéresser à ces utiles
manifestations des Libres-Pgnseurs espé¬
rantistes.

L'ASSOCIATION INTERNATIONALE
DES ARCHITECTES ESPERANTISTES
L'an dernier, sur l'initiative de deux ar¬

chitectes français, MM. Agache et Géner-
•mant, était, fondée, -à Berne, une Associa¬
tion internationale des architectes et ingé¬
nieurs espérantistes. Ce nouveau groupe¬
ment

_ tiendra, dans quelques jours, son
premier congrès, à. Paris, en l'Hôtel de
la Société centrale des architectes. A l'or¬
dre du jour des réunions figure la discus¬
sion, en espéranto, d'un certain nombre
de questions professionnelles et d'ordre
technique. Le président d'honneur est M.
Howard, espérantiste de ia première heure
et initiateur de® Cités-Jardins. Il sera reçu
officiellement, ainsi que, ses confrères étran¬
gers, par le bureau de la Société centrale,
après quoi, les congressistes, qui représen¬
teront une dizaine de nationalités, visite¬
ront quelques importants chantiers de Pa¬
ris.

L'OUTILLAGE NATIONAL
Le Congrès de l'Outillage national qui

devait avoir lieu à Lyon, les 2 et 3 août,
sous la présidence de M. Thomson, minis¬
tre du commerce et de l'industrie, est ren¬
voyé à une date ultérieure, à raison des
événements de politique extérieure.

LA LIGUE FRANÇAISE
DE L'ENSEIGNEMENT

La Ligue française a ouvert aujourd'hui,
à lTICtel die. Ville de Nantes, son 34e Con¬
grès sous la présidence de M. Dessoyo,
président de la Li~ue. Malgré les circons¬
tances actuelles, il y avait peu d'absents
parmi les 1.500 congressistes inscrits.
il. Bellamy, maire de Nantes, dans un

discours fréquemment applaudi, .loua l'œu¬
vre de la Ligue et souligna l'effort des ré¬
publicains nantais au point de vue scolaire
-et post-scolaire. Après lui, M. Lennét-De
-bay en un style très élevé, rappelle le rêve
de Jean Mac-é et-la réalisation qui suivit.
M. Dessoy-e insiste sur la persévérance

.nécessaire pour mener à bien le, dévelop¬
pement des principes laïques et la, défense
de l'école publique ; M. Léon Robelin, se
crétaire-général de la Ligue, dans un rap¬
port très étjidié, note le détail des manifes
tétions de la Ligue, son œuvre1 de propa¬
gent- à tous les points de vue ; M. Mar-
guery, secrétaire-général du Cercle Nan¬
tais, exposé les résultats produits par le
Cercle Nantais.
Le soir, à 8 heures et demie, le Congrès

Quelle serait leur situation ?
C'est cette question si intéressante

que tranche notre collaborateur Me André Berthon

M A l'Étranger M
EN ALLEMAGNE

Une déclaration de guerre entraîné à cô¬
té du bouleversement social une série de
situations juridiques nouvelles. Les étran¬
gers habitant en France se demandent
avec inquiétude quels seraient leurs droits
si l'éventualité tragique se produisait.
Je laisse de côté leurs devoirs ; ils dé¬

pendent de leur situation militaire dans le
pays dont ils sont les sujets ; de leur si¬
tuation de santé, de famille ; ils sont per¬
sonnels à chacun d'eux ; quelques-uns lais¬
seront famille et fortune pour voler au se¬
cours de l'Etat envahi, et ils sont nom¬
breux à en juger par l'exode des étrangers
des pays slaves ; d'autres qui le voudraient
ne le pourraient pas par suite d'une pros¬
cription politique, d'une condamnation
par contumace ; d'autres enfin chercheront
dans une sécurité momentanée et dans
une absence heureuse le moyen de se tirer
sans dommage d'une situation dangereuse.
Je dirai simplement les droits des étran¬

gers. Les travaux des juristes (à citer par¬
ticulièrement l'ouvrage savant de M. Bon-
fîl.s), les conférences internationales les
ont depuis longtemps précisés.
Il faut distinguer en cas do guerre en¬

tre les étrangers amis et les étrangers su¬
jets des états ennemis.
Par étrangers aussi j'entends les sujets

des puissances alliées ou neutres. Leurs
conditions de séjour restent ce qu'elles
étaient auparavant. Ils seront astreints
simplement comme d'habitude aux lois d.e
police et de sûreté comme des nationaux
de l'Etat dans lequel ils se trouvent. S'ils
sont commerçants on pourra leur interdire
de. commercer avec les sujets de l'autre
Etat belligérant ; leurs marchandises
pourraient être arrêtées aux frontières.
La situation des étrangers sujets d'un

Etat ennemi est beaucoup plus complexe :
en général les traités de commerce stipu¬
lent un délai dans lequel les étrangers de¬
vront, partir. -Cette règle est très ancienne.
Louis XIV, par une proclamation du 1er fé¬
vrier 1666 accorda aux Anglais un délai de
trois -mois pour se retirer. Si elle fut violée
par Napoléon qui, en 1803, déclara prison¬
nier de guerre tous les Anglais de '18 à
60 ans qui résidaient -en France, il ne faut
pas oublier que ce fut par -suite de repré¬
sailles, de la, saisie de vaisseaux français
opérée dans la baie d'An (lierri* par des na¬
vires anglais sans déclaration de guerre
préalable.

Ce qui prouve que lis lois de la guerre
ne sont guère respectées et que chaque cas
particulier entraine une règle particulière

en cette matière où la force est souveraine
et prime le droit.
En 1870, l'Allemagne ,et la France lais¬

sèrent aux sujets étrangers un délai pour
quitter le territoire.
Mais que décider si les étrangers- laissent

expirer le délai imparti en n'usant pas de
la faculté de retour?
L'expulsion individuelle est licite ; c'est

une mesure de police qui est laissée à l'ar¬
bitraire et à la disposition du gouverne¬
ment. Les expulsions en. masse sont licites ;
■en fait on devra accorder un délai raison¬
nable.

_

Cette expulsion ne se produira pas dans
tous les cas. Si en 1755 les Anglais furent
expulsés de France au son du clairon et
du tambour, au contraire, pendant la
guerre de Crimée, les Russes ont pli rési¬
der paisiblement en Angleterre et en
France.
En 1870, au moment de la déclaration

de guerre, plus de 100.000 Allemand®, dont
35.000 à Paris, habitaient la Franco. Us
furent autorisés à, rester dans te pays
(Moniteur officiel, 21 juillet 1870). Mais le
28 août on arriva à l'expulsion générale.
Les avis furent très partagés sur l'oppor¬
tunité de cette mesure, et malgré le droit
incontestable d-o la France, l'Allemagne fit
figurer une somme de 100 millions dans
l'indemnité de guerre comme dédommage¬
ment du préjudice causé à ses sujets par
cette mesure.

Durant 1-a guerre gréco-turque -d-e 1897, les
deux belligérants suivirent des principes
différents : la Grèce permit aux sujets otto¬
mans d'-e- continuer à résider en Grèce tant
que leur conduite ne fournirait aucun su¬
jet de plainte ; la Turquie prononça l'ex¬
pulsion -en masse de tous les Hellènes rési¬
dant sur le territoire ottoman. Dans la
guerre sud-africaine, l'expulsion dans les
quarante-huit heures fut prononcée- -en
principe contre tout Anglais résidant au
Transvaal et dans l'Etat -libre d'Orange.

_

En somme les nations se décident -sui¬
vant des considérations utilitaires qu'il est
impossible de fixer à l'avance ou de codi¬
fier. Elles puisent dans leur droit de sou¬
veraineté la possibilité de prendre -to-utes
les mesures nécessaires au salut du pays.
Souhaitons, si l'éventualité tragique se
produisait, qu-e- la France, tout en son¬
geant à sa sauvegarde, n'oublie pas ses
traditions d'honneur -et d'hospitalité vis-à-
vis des étrangers.

André Berthon.
Avocat à la Cour d'appel,

Double suicide

La crise politique internationale que
nous subissons actuellement commence à
créer l'état de désespoir qui aboutit aux
suicides.
Un banquer de Potsdarn, M. Eugène

Bifber, ayant perdu plus de 300.000 francs
à la suite de difficultés financières, s'est
empoisonné avec sa femme dans un hôtel
de Berlin.

La Question de FUlster
Elle est ajournée par suite de la crise

politique internationale

Londres, 31 juillet.
Le premier ministre a fait à la Chambre

des communes une déclaration fort im¬
portante en annonçant que" la discussion
de la -loi d'amendement au home rule se¬
rait ajournée. •

« Nous traversons, dit. M. Asquith, une
crise d'une gravité unique. La guerre et
la paix sont dans les plateaux de la ba¬
lance et nous courons le risque d'une
catastrophe dont il est impossible de cal¬
culer les . conséquences. II est d'une im¬
portance capitale pour le monde entier,
-en un tel moment, que notre nation, qui
n'a pas d'intérêts directement en jeu, pré¬
sente un front uni, afin de pouvoir parler
et agir avec toute son autorité, »

Le premier ministre a -eu une longue
entrevue avec le leader de l'opposition, qui
partage son opinion. Il a donc proposé
l'ajournement d-e la discussion sur l'amen-
dement-bill, dans l'-espoir que le patrio¬
tisme de tous les partis contribuerait dans
la mesure du possible à détourner, ou tout
au moins à endiguer les calamités- qui me¬
nacent le monde.
M. Bomar Law a répondu qu'en un mo¬

ment où même ceux qui ignorent les se¬
crets diplomatiques sont alarmés, il était
de la plus grande importance de déclarer
-nettement -que, quelles que puissent être
les dissensions intérieures, -elles devaient
être écartées. Il est reconnaissant au pre¬
mier ministre d'abandonner toutes les
questions .suceptiblës de faire naître- une
controverse de partis. M. Bonar Law
ajoute qu'il parle tant au nom du parti
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orangiste de l'Ulster qu'au nom du part-
unioniste.

C-es déclarations ont naturellement causf
un véritable -soulagement dans tous- les mi¬
lieux et tendent à confirmer la rum-eui

persistante d'un arrangement qui inter¬
viendrait finalement dans la question de
l'Ulster arrangeront fait d-e concessions
mutuelles.

♦ a ■» —•—•

La Presse anglaise
Londres, 31 juillet.

La presse -anglaise est généralement as¬
sez pessimiste.
Tous les journaux -disent que la Grande-

Bretagne s'emploiera énergiguement jus¬
qu'à la dernière minute en vue du main¬
tien de la paix, niais .que, si la guerre con¬
tinentale éclate, -elle fera tout son devoir
de tout cœur.

Les- journaux libéraux, de même que les
unionistes, approuvent unanimement les
accords conclus entre le gouvernement et
l'opposition à l'égard du Home Rul-e.

« C'est, dit la Daily Chronicle, un bel
exemple d'unité intérieure en face du
danger extérieur. Pour le moment, le pa¬
triotisme a la préséance sur les partis. »
Le Daily Telegraph écrit :
« A l'heure présente, tout gouvernement

responsable de la. sécurité de 440 millions
de sujets qui ne mettrait pas sa maison
en ordre commettrait un crime contre l'hu¬
manité. Aujourd'hui, le Foreign Q-ffice a
la conviction que toute politique particu¬
lière doit disparaître devant l'intérêt du
Royaume-Uni et de l'empire britannique
qui, avec ses immenses ressources, a une
autorité incontestable. En cette occasion,
le cabinet libéral aura l'appui unanime,
moral et financier, du parti unioniste. »
Le Morning Post :
« Sir Edward Grey dans la crise actuelle

n'a rien à craindre des unionistes, qui fe¬
ront usage de l'influence dont ils disposent
dans le pays pour fortifier le gouvernement
impérial dans ses relations étrangères.
L'Angleterre remplira toutes ses obliga¬

tions à l'égard de ses amis.
Si les libertés du continent étaient écra¬

sées par une-seule puissance prépondéran¬
te ou par un groupement de puissances,
tout 1-e monde sent ici que, nos libertés ne
pourraient survivre longtemps ».

Autour du Conflit

Mieux vaut prévoir...
OE QUI SE PASSERAIT A PARIS

EN CAS DE MOBILISATION
On ne saurait trop le répéter : il nest

pas question de mobilisation. Pour grave
que soit le -péril, il est encore permis d es¬
pérer qu'il sera écarté. .

H convient donc de ne pas s affoler, d.e
ne pas. s'inquiéter outre mesure, et pour
notre part, nous nous en voudrions d alar¬
mer la population parisienne.
C'est donc d'un point d-e vue pure-ment

do-cumentairè que nous .publions les rensei¬
gnements qui suivent.
On sait mal, à Paris, ee fini se passerait

en cas de mobilisation. Il n'est pas sans
intérêt de le dire ;

LE RAVITAILLEMENT

Les plus grandes précautions viennent
... ... ... - | d'être prises par l'administration militaire,a été reçu officiellement par la mumoip-a- res mesures tendent à compléter 1 a.ppro-ïité de Nantes dans les jardins de la Mai- visinnnement de Paris dans le plus bref

rie, brillamment illuminés. | ^éYai
ii à été reconnu qu'une réserve de 100.000

La Patrie
en danger

Sous ce titfe, la Guerre Sociale publie ce
■matin un bel article de Gustave Hervé,
dont nous extrayons les passages suivants :

Oh ! la journée affolante -que nous ve¬
nons de vivre au chevet de la paix ago¬
nisante.
A l'énervem-ent avait succédé l'affole¬

ment, la panique.
Et en nous couchant ce soir, nous nous

demandons si ce ne sera pas pour demain.
La guerre ! La guerre au vingtième siè¬

cle ! L'horreur ! la honte !
J'ai d-ans l'oreille les sanglots devina

—vieille mère, dont l'un dès fils sera à la
(frontière au premier jour, et à cette heure
horrible,- toutes les mères, de France, toutes
les mères d'Allemagne, toutes les mères
d'Europe -sont ma mère. Et leurs fils sont

. -mes frères. Et les enfants de leurs fils sont
mes enfants.

• Tout à l'heure, il nie semblait que la
terre elle-même, la terre couverte de mai¬
sons et d'arbres, se soulevait avec des saa-

. glots.
Voilà huit ans que nous, les socialistes

y de toute l'Europe, nous nous faisons trai¬
ter de sans-patrie et de traîtres pour avoir
voulu empêcher cette abomination. -Nous
-nous sommes j-etés, comme des fous, à la
tête des chevaux emportés -qui traînaient
l'Europe vers le gouffre ; nous avons été
renversés, nous avons été piétinés et le
.char de la guerre poursuit sa course folle
aux abîmes.
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. Faut-il redire une fois de" plus pour
lu'on le redise aux soldats et aux officiers
qui, là-bas,, l'arme au pied, forment nos
troupes de couverture, qu'ils veillent sur
.in frontière sans arrière-pensée : personne
ne leur tirera dans le dos pendant qu'ils
font face à la caste militaire prussienne
et autrichienne, personne.
) Ici, tous nous avons rayé de notre Inter¬
nationale le couplet des généraux.
Et notre Internationale, ainsi -expurgée,

qu'est-ce qu'elle dit au fond, sinon ce que
disait la Marseillaise que nos pères chan-

_ taient il y a 120 ans ?
Amis socialistes, amis syndicalistes,

amis anarchistes, qui n'êtes pas seulement
- favant-garde idéaliste de l'humanité, mais
qui êtes -encore le nerf et la conscience de
l'armée française, la patrie est en danger !
La patrie de la Révolution est en dan¬

ger !
Gustave Hervé,

A propos cFHansi
Notre rédacteur en chef a reçu 'de notre

eoffliaboraiteui; André Gybal, -la lettre sui¬
vante ;

Mon cher ami,
Demain paraîtra, dans les Wxsmim du

Jouir. article sur. Hansi,

J'imagine que beaucoup de ceux qui le
liront trouveront que ce n'était guère le
moment de le publier. Or, je pense qu'Al heure actuelle — anxieuse et grave entre
toutes — il est indispensable que chacun
de nos actes, même les moins conséquents,soient exactement définis.
En ce qui concerne l'article en question,

je pourrais m'expliquer dans le prochain
numéro des Ho-m-me-s idu Jour : j'oÀme
mieux le faire tout de suite. Voulez-vous
me permettre de donner ici ces quelques
explications ?
L'article a été écrit et composé aux en¬

virons du 46 juillet : on ne prévoyait pas
alors la crise qui nous plonge aujour¬
d'hui dans l'angoisse.
Certes, depuis ce temps, mes idées n'ont

pas varié. Mais si je devais écrire à
l'heure actuelle le même article, je le fe¬
rais suivre de précisions qui me parais¬
sent indispensables. Les voici, briève¬
ment :
J'expose donc, dans cette biographie dont

je parle, qu'il y a deux sortes de patriotis-
mes : l'un'est bruyant, frivole, dangereux
même pour la patrie : c'est celui de ces
hommes — peut-on les appeler ainsi ? —

persuadés que le courage guerrier se me¬
sure à la force des clameurs qu'on fait
entendre. L'autre est plus discret : il ne
comporte nulle vantardise ; c'est le patrio¬
tisme de ceux qui ne souhaitent à leur
pays que la richesse du travail et la fécon¬
dité de la paix.
Voilà ce que j'ai, 'dit et ee que je pense

encore. Et voilà ce qu'il faut ajouter :
Parce qu'il est réfléchi, ce patriotisme,

apanage du peuple pacifique, est justement
le seul qui soit capable d'entraîner les
hommes du travail vers les héroïsmes in¬
vincibles. Eh bien, ceux-là diront bien haut
qu'ils ont horreur dé la guerre. Mais si,
malgré eux, l'heure de Vépouvantable dan¬
ger venait à sonner, ils se souviendraient
que ce serait trop perdre que de laisser
écraser cc pays — le pays de. la pensée gé¬
néreuse et libre et de la Révolution !
Voità cc que je voulais dire. Merci, mon

cher ami, et croyez-moi bien sincèrement
vôtre.

André Gybal.

quintaux de farine -était nécessaire, pour
que, durant la mobilisation qui d-uie-a-t
probablement 21 jours, la population p-ari-

LE « BONNET ROUGE » EST LE SEUL

GRAND -JOURNAL REPUBLICAIN DU

SOIR.

LA MISERE PHYSIOLOGIQUE
lest 'maintenant vaincus par la

VALTDAL
granulé tonique puissant qui régénère les
cellules par oxydation sanguine et pha¬
gocytose intense. Le système nerveux est
tonifié, les organes d'assimilation et de
dôsassimilation comme les organes de sé¬
crétion reprennent la régularité de leurs
fonctions.
Demander la notice au Laboratoire

Durand, 28, raa.de Seine, a Paris.

sienne ne manque pas de pain. . ,

MM. Cherest, président du Conseil ge-ne
raî, Lemarchaud. vice-président du Con¬
seil municipal ont entretenu _ à ce propos
M. Delanney, préfet de la Seine
Il est -maintenant actquis que la quantité

de- 100.000 quintaux d-e farine -est assurée
à la Vill-e d-e Paris.

LE PRIX DU PAIN

M. Vërat, président du -Syndicat national
de ia boulangerie, a répondu aux ques¬
tions posées au sujet du prix du pain en
cas de guerre :

« La récolte des blés français appro¬
chant, a-t-il dit, -si 1-e grain peut-etr-e ren¬
tré, je ne pense pas que le prix du pain
soit sensiblement augmenté.

« Si cela devait -se produire, ce ne serait
qu'après quelque temps, lorsque la ^de¬
mande -serait trop forte, cependant, mem-e
à ee moment-là, j-e ne crois pas que le
prix du pain soit -très élevé. »

L'ETAT DE PARIS

En- Cas de mobilisation l'état de- siège ne
serait sans doute pas -ordonné de suite.
Le service d'ordre resterait assure par

la police municipale, qui n'est pas mobili¬
sée, dirigée par les préfets d-e la Seine et
d© police.
Les -agents -seraient armes d un fusil et

aidés par -tous lès.- hommes qui n'auraient
pas été appelés sous lès drapeaux.
Des hôpitaux seraient installés un peu

partout dans Paris où des infirmier-s- vo¬
lontaires se tiendraient à la disposition
de l'autorité militaire.
Les femmes -et enfants laissés- sans Res¬

sources, par les hommes valides- mobilisés,
seraient recueillis dans des asiles où ils
auraient l'abri et la nourriture assurés.
Les hommes non valides, ayant dopasse

l'âge de mobilisation ou ne l'ayant pas
■encore atteint, seraient employés, dans le
camp retranché de Paris, à la distribu¬
tion des vivres.

LIS SERVICES DE LA VILLE
Toutes précautions -sont prises pour que

les services municipaux ne souffrent pas
en cas- de conflit.
Les réservoirs d'eau potable -environnant

Paris, de même que les sources, sont dès
maintenant gardés militairement. _ _ >

Les -services du gaz -et de l'électricité
sont aussi assurés. Les moulins de -Corbeil
sont à la disposition de l'autorité militaire,
et au moindre événement ils seraient mili¬
tarisés.
Les véhicules des diverses Compagnies

de transports seraient employés' aux trans¬
ports nécessités par la mobilisation.

LES MOBILISABLES DU CONSEIL
MUNiSIPAL

Parmi les membres du Conseil municipal
de Paris, -au nombre de quatre-vingts, il
en est trente qui devraient partir, si la
guerre était proclamée.
Selon la loi de 1871, les Conseils gêné-

aa.li s.- se réuniraient -en Assemblée natio¬

nale, si les Chambres étaient dans l'im¬
possibilité de le faire.
Le Conseil municipal -de Paris, -et le Con¬

seil général de la -Seine ne seraient plus
alors que des assemblées délibérantes.
Quelques-uns des édiles de Paris mobili¬

sables sont officiers de réserve ou de terri¬
toriale.
Citons : MM. Maurice Quentin, Roba-

glia, Lalou, Duval-Arnould, César Caire,
docteur Calmels, d'Andigné, -Merlin, Emile
Massard, Badini-Jourdin, R-ollin, Fleurot,
Pierre Quentin-Baucbart, Lagache, Adrien
Oudin, André Payer, Fillion, Petitj'ean,
Delayenne, Etienne Oudin, Lajarrige, D-e-s-
vaux, Dormoy, Jean Morin, Grangier, Va-
renne, Sellier, Fiancettè et Loyau.

LES CREANCES

Les créances de toutes sortes doivent
même en cas de guerre être réglées, il n'y
aurait qu'une loi spéciale qui pourrait en
suspendre le cours -en -raison des difficultés
du moment. Cependant le commerce au
comptant ne -pourrait être arrêté eu aucun
cas.

SI L'HEURE DE LA GUERRE SONNAIT..

La nouvelle de la. mobilisation traverse¬
rait la France comme la flamme se ré¬
pand sur une aire arrosée de poudre.
L'on connaîtrait probablement la nou¬

velle avant que- les clairons aient sonné la
générale, et que les affiches blanches aient
fait anpel aux citoyens.
Vite l'on relirait la page- 3 du fascicule

de mobilisation de manière à bien s'en gra¬
ver les détails dans la tête et, avant que
cette lecture soit terminée, on rec-evrait j
l'ordre d'appel. j
C'est un petit carnet ayant le format

d'une carte postale, comprenant une partie
blanche -et une partie -ro-se. A la réception
de cet ordre il faut détacher la feuille rose,
ia signer -et la remettre à la poste sans
l'affranchir. Quant à la partie blanche,
c'est celle qui permettra de s'embarquer
à la gare pour gagner le point désigné par
le livret
■Mais iil y a, heureusement, de grandes

chances encore pour que fascicules de mo¬
bilisation et feuilles de -route demeurent
■long-temps encore à leurs places...

AV THEATRE-FRANÇAIS

Un Incident
Berthe Bovy-Marie Leconle
On s'était ému ces jours-ci, peut-être

plus qu'il ne l'aurait fallu, dans les mi¬
lieux du théâtre et de la presse, d'un inci¬
dent qui s'était élevé entre Mlle Marie Le-
conte et Mlle Berthe Bovy, à propos de
la distribution d'un rôle important dans
L'Abbé Constantin, qui va être bientôt re¬
pris, -comme on l'a annoncé déjà, au
Théâtre-Français.
On parlait d'une altercation violente;

entre les deux artistes et dont aurait été
saisi l'excellent Paul Mounet, qui remplis¬
sait les fonctions de semainier au premier
théâtre d'Etat. Et l'incident, affirmait-on,
allait être pprté, à cause de sa gravité ex¬
ceptionnelle, devant la juridiction particu¬
lière du Comité...
Nous avons voulu savoir ce qu'il y avait

d'exact dans des racontars rapidement col¬
portés par des détracteurs trop zélés. Nous
nous sommes rendu chez Mlle Berthe Bovy
où, en son absence (la charmante artiste
tourne, en ce -moment, pour lo ci-n-é) quel¬
qu'un de sa famille nous a renseigné for¬
mellement :

— On a -beaucoup exagéré, nous a-t-on
déclaré... -S'il y a eu altercation entre
Mlle Berthe 'Bovy et Mlle Marie Leconte,
ce fut une altercation sans violence et qui
eut lieu tout à fait en dehors du théâtre.
Bile Bertlïe Bovy n'a jamais prétendu que
le rôle en question lui échoue au détriment
de Aille Marie Leconte... M. Pierre De-
courcelle lui avait fait seulement entrevoir
que, si Mlle Marie Leconte ne le créait
pas au moment de cette reprise, il souhai¬
tait qu'il lui soit distribué et s'efforcerait

cela... Mais notez bien que ce n'était
yu'en cas de refus de Mlle Marie Lecon¬
te... Voilà le gros incident, nous dit en
sotriant la parente de Mlle Berthe Bovy.
Comme on le voit, il n'y avait pas "de

quoi » accrocher le grelot » !... Et mainte¬
nant, agitons la sonnette de l'entr'acte sur
cet incident.-

DANS L'AVIATION
Un groupe d'avîateu -s en renom a adres¬

sé au ministre de la guerre la note sui¬
vante :

Les pilotes suivants, qui font tous par¬
tie du groupe des aviateurs fondé par eux:
Roland Garros, Edmond Aude-mars, Eugè¬
ne Gilbert, Maurice Chevilliard, Mare
Pourpe, docteur Espanet, Gaûbert, Pé-
quet, Bill, Molla, Bielovucci, Maurice Pré¬
vost, Baudot Rose, René Vidart, ont
l'honneur de vous informer qu'ils, se met¬
tent à votre disposition avec leurs appa¬
reils en cas de guerre Ils croient être sus¬
ceptibles, grâce à leur expérience, de pou¬
voir rendre d'utiles services à la France, à
laquelle ils seraient heureux de donner
leur existence s'il le fallait. Us sollicitent
la faveur de pouvoir constituer des esca¬
drilles qui agiront pour la gloire et la
grandeur du pays, de façon à continuer
à lutter de conserve dans la guerre comme
ils le font dans là paiM."

DANS LA MARINE MARCHANDE

Les na-vires marchands seraient séquisi-
tionnés en cas de conflit.
Les Messageries Maritimes et les Char¬

geurs Réunis mettraient à la disposition
du gouvernement une .trentaine de navi¬
res.

Bien entendu, ces bâtiments ne pour¬
raient pas entrer en ligne de compte com¬
me les unités de la marine de guerre, ce¬
pendant il en est comme les trois derniers
paquebots de la Compagnie Transatlanti¬
que : la France, la Provence et la Lorrai¬
ne qui ont été construits en conséquence
et qui seraient transformés- immédiate¬
ment en croiseur».

DANS LE COMMERCE

Certaines maisons de commerce de Paris
ont été obligées d'organisée un service très
sérieux pour empêcher des désordres.
Dernièrement, l'on riait en parlant des

tt godillots ». Eh -bien! -maintenant, l'on ne
rit plus, et les gens achètent, il paraît,
de grandes quantités de brodequins régle¬
mentaires.

A LA BOURSE DE COMMERCE

A la Bourse de Comeree, les marchés
des farines, huiles, alcools, su-cres, ont été
suspendus à cause de la tension politique.
Jusqu'à nouvel ordre, les transactions

sont arrêtées.
Pour le commerce courant, les cours

sont maintenus aux -cotes fixées par les
Chambres syndicales.
C'est sur ces bases que seront liquidées

les affaires qui restet sur le marché.

LA BANQUE DE FRANGE
ET LA SITUATION

Au point d-e vue financier, la population
française a cru devoir prendre quelques
précautions que nous jugeons inutiles-
Depuis les événements de ces derniers

temps les détenteurs d'or le conservent et
se refusent à accepter en échange les bil¬
lets de banque. Pourquoi ? Nous ne le
comprenons pas.
La Banque de France reçoit quotidien¬

nement dans ses caves des lingots d'or que
l'on -est en train de convertir en monnaie ;
sa situation est des plus rassurantes et son
numéraire est plus que suffisant pour
tranquilliser l'opinion publique.
Au 23 juillet elle s'élevait, en effet, à la

somme de 4,7-44 millions de francs. Il y
avait -en circulation pour 5,911,906,000 fr.
La différence de 1,541,084,0-00 francs exis¬
tant entre ces deux chiffres était gagée par
les valeurs en portefeuille d'escompte.
Actuellement la Banque, qui a 4 milliards

d'or dans ses caisses, livre la monnaie qui
lui est réclamée par 1-e public -en échange
des billets.
LES COUPURES DE 20 ET 5 FRANCS

La loi du 29 septembre 1871 autorise
d'ailleurs les coupures de 20 francs -et de
5 francs ; ainsi les billets actuels ne cou¬
rent aucun risque de dépréciation.
La Banque de France a mis ce matin en

circulation les coupures qu'elle avait de¬
puis plusieurs années, ainsi les transac¬
tions commerciales vont être facilitées et
peut-être, lo public deviendra-t-il plus rai¬
sonnable.
Quant à la monnaie d'argent, elle con¬

servera sa valeur, cela nous a été assuré
par le -ministre des Finances, et d'autant
plus que certaines nations comme la Suis¬
se, la Belgique, acceptent notre monnaie
d'argent et qui plus est la recherchent.

DU CALME

-La presse -républicaine -est unanime à
recommander le calme. C'est avec sang-
froid que nous devons attendre les nou¬
velles.
Surtout pas d'emballement, préparons-

jious, mais cependant ne provoquons pas

des événements qui peut-être ne se produi¬
ront pas.
Si nos préparatifs ne servent à rien, ils

auront toujours montré que la nation était
unie et prête à faire face à l'étranger, et
nous estimons que cela vaut -quelque chose.

Le Mouvement social
A L'IMPRIMERIE NATIONALE

La commission ouvrière de l'imprimeru
nationale, émue par la situation actuelle,
vient d'adresser à ses adhérents la note
suivante :

_ Il apparaît nettement à notre organisa¬
tion ouvrière que la situation matérielle et
morale de tout le personnel -ouvrier est me¬
nacée.
Vos délégués, demain comme hier, sont-

prêts à prendre toutes leurs responsabili¬
tési. Il vous appartient enfin de prendre les
Vôtres.
Les réformes péniblement arrachées au ~

Parlement sont copieusement sabotées par
une administration antiouvrière. Mal ap¬
pliquées, elles tendent à devenir pratique¬
ment un véritable danger pour vos salai¬
res.
Les dames sont particulièrement invitées

à la réunion. Adhérents et non adhérents,
nous vous convions encore à une assem¬
blée générale extraordinaire, ce soir, ven¬
dredi 31 juillet, à 7 li. 15, rue de Bretagne,
49, avec le concours des camarades Dudil-
leux, du Syndicat typographique de l'im¬
pression ; A. Villeval, des Correcteurs ; Cé^
zan, du Syndicat typographique.
Compte rendu de l'audience ministériel¬

le ; application de la semaine -anglaise ; la
répercussion sur les salaires.
La mise en application du projet de;

presses.

Les Réunions
POUR LA PAIX

Les réunions et meetings de ce sofy

4" et §° section. — Salle Renault, 194, rue
Saint-Honoré. Orateurs : les citoyens Perceau
et P'arm-eiîtier.

se section. — Ce soir, à 8 heures et -demie,
Maison des Syndiqués, 76, rue Mouffetard,
Orateurs : Ses citoyens Gaston Lévy, Eug.
Gr-e-ni-er, F. Albertin.

42e section, — Saille d-e ,1a Porte-Dorée, 275,
avenue Daum-eanil, avec le concours -des élus
du Parti socialiste et de délégués de la Fé¬
dération.
43" section et Jeunesse du 13", — Maison

des Syndiqués, 117, boulevard d-e- l'Hôpital,
avec le c-oineours d-e-s citoyens J-ean Colly, E.
Deslandres. docteur Navarre, Jëgou, Sauvé,
G. Lévy.

15" section. ~ Salle d-e la Maison -des Syn¬
diqués, tu© Gam-bronin-e. Orateurs : tes ci¬
toyens P. Aiîibriot, E. Levasseur, députés, as¬
sistés des -délégués d-e ia C. G. T. -et de mem¬
bres de .la -section.

13" section et Jeunesse du 1S». — Préau
école Jean-François Lépino. Orateurs : tes
citoyens Marcel Cachin, député ; SeMi«ç, con¬
seiller municipal, et des -camarades de l'U¬
nion des Syndicats e.t du Parti .socialiste.

19" section, Combat. — Aux Troi-s-Pavil-
lon.s, 39, rue Bolivar. Orateurs : les citoyens
Fiancett-e, conseiller municipal ; Goldzohiid,
Ram-baud, Si-grist.
19" section, VUlette. — A -l'Egalitaire, 42,

rue -de Flandre, à 8 h-eures et demie. Ora¬
teurs : les citoyens Paris, conseiller munici¬
pal ; Pe-ckstadt, Cappocci.
Champigny. — Salle- des fêtes d-e la mairie.

Orateurs : Albert Thomas, député, et plu¬
sieurs membres du Parti socialiste.
Charenton et Maisons-Alfort. — Salle des

fêtes de la mairie. Orateurs : les citoyens
May.éras, député ; Cuillerier.
Fontenay-sous-Bois. — Sal-le Robert, rue du

Moulin, avee -1-e concours des citoyens Po-noet,
député, Roussel-ot, Gauthier, Bouchard.
NeuUty-sur-Seine. — 5, rue d'Orléans, Ora¬

teurs : lesi citoyens André Moriaset, Jules-
Uhry -et îles membres de la section.

Dernière Heure

Reprise des conversations
entre la Russie et l'Autriche

Londres, 31 juillet. — Dans les milieux
diplomatiques, en a reçu aujourd'hui la
nouvelle de la reprise des conversations
entre l'Autriche et la Russie, qui avaient
été suspendues il y a un jour ou deux.

CL'Information.)


